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Marc Paquet, LL. M., MBA

Vice-président 

Affaires juridiques et secrétaire de la Société 

Montréal, le 8 avril 2016 

Objet: Votre demande d'accès du 11 mars 2016 (concernant le chantier Davie à Lévis, copie des 
documents et dossiers depuis le 1er janvier 2006 concernant toute aide financière, incluant 
tout contrat, subvention, prêt, renonciation à un remboursement, marge de crédit, 
financement, investissement, garantie, cautionnement, contribution ou crédit de taxe et/ou 
d'impôt octroyé en lien avec le chantier naval Davie situé au 22, rue George-D.-Davie, à 
Lévis, ou à l'un ou l'autre de ses propriétaires et exploitants, incluant Chantier Davie Canada 
inc. (Davie Canada Yard inc.), TECQ Maritime ASA, Upper Lakes Group inc., ZM Industries 
Limited, ZM Industries Canada inc. et lnocea Group; et tout document confirmant l'état 
d'avancement du projet de construction de 2 traversiers pour la traverse Tadoussac-Baie­
Sainte-Catherine, les dépassements de coOts effectifs ou anticipés, les délais de réalisations, 
les échéanciers modifiés fournis par Chantier Davie Canada inc., les pénalités imposées en 
lien avec ce projet et tout autre document en lien avec l'état d'avancement de ce projet) 

Nous faisons suite à votre demande d'accès formulée en vertu de la Loi sur l'accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) 
(ci-après, la «Loi sur l'accès») datée du 11 mars 2016, reçue, par courriel, à nos bureaux le même 
jour, dont copie est jointe en annexe, et à notre avis de prolongation de délai de traitement daté du 31 
mars 2016. 

Nous désirons d'abord vous indiquer qu'à l'égard des interventions financières afférentes à l'entreprise 
en question, Investissement Québec («IQ») a agi à titre d'administratrice de programmes mis sur pied 
par le gouvernement du Québec ou à titre de mandataire de celui-ci, aux termes de l'article 19 de la 
Loi sur Investissement Québec (RLRQ, chapitre 1-16.0.1) (antérieurement (avant le 1er avril 2011 ), 
article 28 de la Loi sur Investissement Québec et sur la Financière du Québec (depuis abrogée)). Il y 
a donc lieu pour nous, aux termes de l'article 48 de la Loi sur l'accès, de vous référer au ministère de 
l'Économie, de la Science et de !'Innovation (responsable à l'accès : Madame Marie-Claude Lajoie, 
710 Place d'Youville, 68 étage, Québec, G1R 4Y4, téléphone: 418-691-5656, courriel: 
accesinformation@economie.gouv.qc.ca), et au Conseil exécutif (responsable à l'accès : Monsieur 
Marc-Antoine Adam, 835, boulevard René-Lévesque Est, Québec, G1A 184, téléphone: 418-643- 
7355). 

Nous joignons, à partir de l'information validée que nous avons en notre possession, la liste afférente 
aux diverses interventions financières effectuées dans ce cadre par Investissement Québec ( «IQ») 
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Nous vous prions d'agréer, l'expression de nos sentiments les meilleurs. 

Le responsable de l'accès aux documents, 

Marc Paquet, avocat 
Vice-président, Affaires juridiques et secrétaire de la Société 

p.j. Votre demande d'accès; Liste des interventions financières pour Chantier Davie Canada inc. et
ses propriétaires antérieurs; Décrets 704-2009, 793-2011 et 997-2012; et articles 9, 14, 19, 20, 
21, 22, 23, 24, 27, 33 alinéa 1, 35, 37, 38, 39, 48, 53, 54, 59 et 137.1 de la Loi sur l'accès. 

ORIGINAL SIGNÉ



 

Le 11 mars 2016 

Par courriel 

Me Marc Paquet 
Responsable de l'accès aux documents et de la protection des renseignements personnels 
Investissement Québec 
600, rue de la Gauchetière, bureau 1500 
Montréal (Québec) H3B 4L8 

Courriel : marc.paquet@invest-quebec.com 

Objet : Demande d'accès à l'information 
Chantier Davie 

Conformément à la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels, RLRQ c A-2.1, nous vous demandons par la présente de nous 
transmettre une copie des documents et dossiers tenus, le cas échéant, par Investissement 
Québec depuis le premier janvier 2006 concernant l'un ou l'autre des sujets suivants : 

• toute aide financière, incluant sans s'y limiter tout contrat, subvention, prêt, renonciation
à un remboursement, marge de crédit, financement, investissement, garantie,
cautionnement, contribution ou crédit de taxe et/ou d'impôt, octroyé en lien avec le
chantier naval Davie, situé au 22, rue George-D.-Davie, Lévis (QC) G6V OK4, ou à l'un
ou l'autre de ses propriétaires et exploitants, incluant notamment Chantier Davie
Canada Inc. (et sa version anglaise Davie Canada Yard Inc.), TECO Maritime ASA,
Upper Lakes Group Inc., ZM Industries Limited, ZM Industries Canada Inc. et lnocea
Group; et

• tout document confirmant l'état d'avancement du projet de construction de deux
traversiers pour la traverse Tadoussac-Baie-Sainte-Catherine, les dépassements de
coûts effectifs ou anticipés, les délais de réalisations, les échéanciers modifiés fournis
par Chantier Davie Canada Inc., les pénalités imposées en lien avec ce projet et tout
autre document en lien avec l'état d'avancement de ce projet.

Pour toute question relative à ce qui précède, n'hésitez pas à communiquer avec le 
soussigné. 
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Nous vous remercions de votre collaboration et vous prions d'agréer, Me Paquet, l'expression 
de nos sentiments les meilleurs. 

 


























